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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des droits politiques et du règlement du Grand Conseil, 
présidée par M. Pablo Garcia, s'est réunie à trois re prises (le 23 et le 30 
septembre, ainsi que le 14 octobre 2009) pour étudier le projet de loi 10544. 
Ont assisté aux débats Mme Nadia Borows ki, secrétaire adjointe au 
Département des institutions, et M. Lau rent Koelliker, directeur adjoint du 
secrétariat général du Grand Conseil. S'agissant des procès-verbaux, ils ont 
été tenus avec exactitude, qu'il en soit remercié, par M. Leonardo Castro. 

Le projet de loi initial a été d éposé par le Bureau du Grand Conseil à la 
suite de l'adoption en votation populaire le 30 novembre 2008 du contreprojet 
à l'initiative antidette et d e l'entrée en vigueur le 13 j anvier 2009 de 
l'article 174A de la Co nstitution genevoise (CstGE, A 2 0 0). Le Bureau  a 
estimé utile de reporter dans la loi portant règlement du Grand Conseil les 
dispositions de l'alinéa 3 de cet article qu i règlent l'adoption d'un budget de 
fonctionnement déficitaire. 
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Présentation du projet de loi 10544 
Le président passe la parole à M. Marcel Borloz, membre du Bureau : 
M. Borloz explique que le projet de loi fait suite à la modification de la 

constitution genevoise, suite à l 'acceptation de l'initiative antidette, qui exige 
51 voix pour accepter un budget déficitaire. Saisissant l'occasion de ce projet 
de loi, le Bu reau a sou haité clarifier également la procé dure budgétaire et 
celle d'adoption des comptes qui, à l a suite de di fférentes modifications 
législatives (procédure LIAF, modifications de l a LGAF et adoption d'un 
nouvel article constitutionnel) et motions d'ordre, demandent une mise à jour. 
Il s'agit aussi de préciser les règles pré valant à l'examen du projet de budget 
de celles, différentes, adaptées à l'adoption des comptes. Enfin, il faut noter 
que la procédure d'adoption du b udget déroge aux règles générales de 
délibérations, en raison de l'adoption de l'article constitutionnel sur l'adoption 
d'un budget de fonctionnement déficitaire.  

Concernant l'article 137, le Burea u propose de placer dans un m ême 
article les règles concernant le débat budgétaire. Par « chapitre », le Bureau 
entend les départements, Chancellerie, Grand Conseil, Pouvoir judiciaire, 
Cour des comptes et la Constituante. Par « subdivision », il est fait référence 
aux directions générales, directions, services etc., que l'on appelle selon la 
terminologie comptable actuelle « centre de responsabilité ». Le Bureau attire 
l'attention des député-e-s sur le fait que l' article constitutionnel li mite 
l'exigence de 51 voix au seul budget de fonctionnement, s'il est déficitaire. 

Le Président accueille M. Hiler, Conseiller d'Etat, et lui cède la parole : 
M. Hiler ne v oit pas ce qu' il peut être amené de pl us que le texte de 

l'initiative, concernant la n écessité d'avoir 51 députés pour voter un budget 
déficitaire. Il indique que la terminologie doit être revue, car l e budget ne 
sera plus par département, mais par programme. Il précise que le budget est 
adopté par les députés au moment du vote du projet de loi et non avec le vote 
article par article. Il in siste sur le fait qu'il n'est pas possible de refuser un 
département et d’adopter la loi budgétaire. Il signale par conséquent que les 
votes par département n'ont pas de valeur contraignante, mais il recommande 
à la commission de ne pas s e lancer sur ce sujet. Il ajoute que la loi portant 
règlement du Grand Conseil ne peut avoir la même interprétation que la 
LGAF en m atière de dé ficit budgétaire. Il indique que les 51 v oix doivent 
être demandées pour le vote final de l a loi budgétaire qui est un acte 
politique, alors q u'étendre ce p rincipe à d 'autres niveaux n'a pas de sens. Il 
explique que le Conseil d'Etat est favorable au projet si seul le vote final 
compte et propose de changer le rituel du vote par département, car seule la 
loi sur le budget fait foi. Il indique également qu'il est hors de question que, 
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pour des raisons d'opportunité politique, il y ait deux systèmes différents pour 
le budget d'investissement et de fonctionnement. Il ajoute que le principe 
constitutionnel est de dire oui ou non à la l oi budgétaire dans son ensemble. 
De plus, il lu i apparaît que le problème du Bureau semble assimiler la lo i 
budgétaire à une loi avec des articles. Il suggère de simplifier la procédure et 
d'éviter la multiplication des votes inutiles, en inscrivant uniquement le 
quorum de 51 voix pour le vote final. 

M. Hiler signale que peu importe si le projet arrive à maturation d'ici la 
fin de l'année, le budget nécessitera 51 voix selon la disposition 
constitutionnelle qui est directement applicable. 

Le président demande si des commissaires désirent poser des questions : 
Un député libéral demande s'il est possible d'avoir des chiffres différents 

entre la loi budgétaire et le budget de fonctionnement. 
M. Hiler répond par la négative. Il explique que le parlement peut 

proposer des modifications du budget jusqu'au vote du livre bleu. Ensuite les 
fonctionnaires calculent et étab lissent la lo i budgétaire pour le vo te final. 
Puis, si le quorum n'est pas atteint, le budget n'est pas adopté. Cependant, la 
procédure ne peut pas être arrêtée alors que la loi budgétaire n'a pas encore 
été votée. Il précise que le budget est la synthèse qui ne doit pas être votée 
comme un texte de loi ordinaire, article par article.  

Le président demande si quelqu'un désire s'exprimer sur ce projet de loi : 
M. Koelliker revient sur le projet de loi 10544 et indique que le Bureau 

présentera probablement un amendement pour que le quorum ne s' applique 
qu'au vote final. 

Un commissaire libéral propose de revenir sur les termes « groupes » et 
« subdivisions », afin de clarifier le projet. 

M. Koelliker indique que la terminologie est générique afin de s'adapter 
aux futures adaptations terminologiques lors du passa ge au budget par 
prestations, car un chapitre peut être un département ou, demain, une 
politique publique. 

Un commissaire radical signale ne pas voir l'intérêt de l’article 1 37, 
alinéas 4 et 8. 

M. Koelliker répond qu'il s'agit de présenter le plus clairement possible la 
séquence du débat budgétaire, entre la loi et le livre « bleu ». 

Un commissaire libéral demande l'audition du président de la 
Commission des finances.  

La proposition est acceptée. 
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Audition 
Le président accueille M. Christian Bavarel, président de la Commission 

des finances, et lui cède la parole : 
M. Bavarel indique être surpris de l'audition, car il n 'est que le président 

de la c ommission et reste avec son opinion « Verte » sur la question. Il 
signale que si les commissaires veulent un avis de la Commission des 
finances, ils doivent lui soumettre des questions précises, afin de retranscrire 
le sentiment de la commission dans son ensemble. Il relève que la règle de la 
majorité qualifiée peut avoir des c onséquences lourdes, mais qu'elle a ét é 
décidée par le peuple.  

Le président demande si la Commission des finances n'a pas fait 
d'audition, trois semaines plus tôt, sur le projet de loi 10544. 

M. Koelliker indique, cependant, qu'une lettre envoyée fin août demandait 
le préavis de la Commission des finances sur l'avant-projet, étant donné sa 
spécialisation. Il in forme que Mme Hutter a été a uditionnée par la 
Commission des finances à ce sujet , mais qu'il n'a pas eu connaissa nce des 
procès-verbaux. Il signale que le Bureau, étant donné l'absence d'objection de 
la Commission des finances, a déposé le projet de loi devant la Commission 
des droits politiques. 

M. Bavarel répond que la co mmission a effectivem ent eu connaissanc e 
d'un avant-projet légèrement différent du projet actuel. 

 
Discussion 

Le président passe la parole aux commissaires qui désirent s'exprimer. 
Une députée des Verts relève qu'il y a visiblement déjà eu un préavis de la 

Commission des finances, mais que de s erreurs, relevées par M . Hiler, ont 
subsisté. Elle ajoute que le projet de loi n'est pas révolutionnaire et qu 'il se 
contente d'entériner une méthode existante. 

Une députée PDC d emande à M. Ko elliker si le p rojet de loi est 
commandé par l'article constitutionnel ou s' il s'agit de clarifier la procédure. 
Il lui est rép ondu que le Bureau  a esti mé que la lo i actuelle d e procédure 
budgétaire vieillissait et a profité de mettre les d ispositions de l'article 
constitutionnel dans la loi, tout en simplifiant la procédure. 

Un commissaire libéral indique que les amendements qui sont déposés, 
font suite aux remarques de M. Hiler, qui insistait sur l'importance d'un seul 
vote final. Il propose de changer la terminologie, une modification de 
l'alinéa 7. Enfin, il explique que certains alinéas ont été biffés, dans le but de 
supprimer des votes intermédiaires inutiles. 
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Un large débat s'ensuit sur l'article 137, alinéa 7. Certains commissaires 
estiment que la rédaction n'est pas claire, d'autres relèvent qu'il pourrait être 
antidémocratique. 

Le président invite les groupes parlementaires à se  prononcer sur le 
projet. 

Une commissaire des Verts indique que ces de rniers ne s ont pas 
favorables au projet de loi et qu 'ils s'abstiendront, étant donné le vote du 
peuple. 

Une commissaire PDC signale que son groupe soutiendra le projet de loi 
en veillant à ce qu'il y ait le moins possible de mesures provisoires. 

Une députée libérale indique que le groupe libéral entrera en matière, afin 
d'appliquer l'initiative votée par le peup le. Par ailleurs, elle in dique que le 
groupe soutiendra les amendements qui permettent d'éviter des débats inutiles 
tout en simplifiant la procédure. 

Un commissaire socialiste indique que le groupe socialiste était opposé à 
l'initiative libérale instaurant un quorum. Il ajoute que la démocratie proposée 
par les libéraux ne convient pas a ux socialistes. C'est pourquoi ils ne 
soutiendront pas le projet de loi. 

Un commissaire MCG indique que son groupe ne s'est pas prononcé sur 
le projet, mais il informe qu'il soutiendra l'entrée en matière. 

Un commissaire radical signale également que le projet n'a pas été discuté 
au sein du groupe, mais informe qu'il soutiendra l'entrée en matière. 

Un commissaire UDC soutiendra également l'entrée en m atière afin 
d'éviter le cas de 2006. 

 
Entrée en matière 

Le président met aux voix l'entrée en matière du projeet de loi 10544. 
L'entrée en matière est acceptée par : 
OUI :  6 (1 PDC – 1 R – 2 L – 1 MCG – 1 UDC) 
NON : 3 (3 S) 
ABST : 1 (1 Ve) 
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Deuxième débat 
Le président ouvre le deuxième débat. 
Titre et préambule  
Pas d'opposition, adopté 
 
Le président passe à l'article 137 
Un député libéral propose de revenir sur les groupes et les subdivisions, 

afin de clarifier le projet. Il propose un amendement à l'alinéa 2, consistant à 
remplacer « subdivision » par « sous-chapitre ». 

La parole n'étant pas demandée, le président met aux voix l'amendement 
libéral suivant à l'a linéa 2 : "Lo rs du deuxième, chaque chapitre et s ous-
chapitre du projet de b udget est appelé, puis l' ensemble du chapitre est mis 
aux voix, ainsi que l'annexe. 

L'amendement est accepté par : 
OUI : 6 (1 PDC – 1 R – 2 L – 1 MCG – 1 UDC) 
NON : – 
ABST : 4 (3 S – 1 Ve) 
 
Art. 137, al. 5 
M. Borloz indique que le Bu reau propose de supprimer les vo tes 

intermédiaires prévus à l'alinéa 5, suite aux remarques de M. Hiler. 
Le président met aux voix la suppression de l'alinéa 5. 
L'amendement est accepté par : 
OUI : 6 (1 PDC – 1 R – 2 L – 1 MCG – 1 UDC) 
NON : 1 (1 S) 
ABST : 3 (2 S – 1 Ve) 
 
Le président informe que la numération des alinéas sera décalée. 
 
Art. 137, al. 7 (Anciennement al. 8) 
Un commissaire libéral dépose l'amendement suivant à l'article 1 37, 

alinéa 7 qui termine ainsi la phrase : « dont le total des charges et le total des 
revenus correspondent au projet de budget. » 
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Une commissaire des Verts estime que la rédaction de l'alinéa 7 n'est pas 
claire, car elle empêche la possibilité d'amender au 3ème débat. 

M. Koelliker signale que les amendements sont possibles au 3e débat, tant 
que les députés examinent le « livre bleu » département par département. Il 
rappelle qu'en 2006 un amendement était intervenu après le vote du « livre 
bleu », ce qui avait entraîné une différence entre ce livre (le projet de budget) 
et la loi budgétaire. 

Un commissaire socialiste relève qu' un député, au 3e débat de la loi 
budgétaire, ne pourrait plus amender avec cet amendement. 

M. Koelliker répond qu'un amendement à cet in stant empêcherait de 
savoir à quel département est affecté  le montant voté, ce qui ne serait plus 
possible avec l'alinéa 7 amendé. 

Un député socialiste demande s'il est possible d'affecter le montant 
expressément à un département. Il relève que cet amendement peut être sujet 
à recours. Il explique qu'une affectation par le député sur la loi budgétaire 
permettrait d'éviter la situation de 2006. 

M. Koelliker informe qu'il n'y a pas de lignes budgétaires dans l'alinéa 7 
de la loi budgétaire et signale que l'éventuel amendement devrait le préciser. 
Il ajoute que la proposition du commissaire reviendrait à faire en  quelque 
sorte deux troisièmes débats, ce qu i sort, semble-t-il, de l'esprit de 
l'amendement proposé. 

S’ensuit une discussion intense sur le  sujet qui se h eurte toujours à la 
même prise de position des groupes et qui ne t rouve pas de sol utions, car 
chacun croit avoir raison. Au vu de ce qui précède, le président décide de 
clore la discussion. 

Le président met aux voix l'amendement suivant à l'article 137, alinéa 7 : 
« Le Grand Conseil examine ensuite en troisième débat la lo i établissant le 
budget administratif de l'Etat de Genève, dont le total des charges et le total 
des revenus correspondent au projet de budget. » 

L'amendement est accepté par : 
OUI : 6 (1 PDC – 1 R – 2 L – 1 MCG – 1 UDC) 
NON : 2 (1 S – 1 Ve) 
ABST : 3 (2 S - 1 Ve) 
 
Un commissaire socialiste dépose un sous-amendement pour préciser que 

personne ne peut refuser la proposition d'un amendement en 3e débat. C'est 
pourquoi la précision d'affectation du budget permettrait de répondre au souci 
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de l'amendement libéral. Il propose de compléter, de l a manière suivante : 
« Au cas où un amendement est proposé, il doit être affecté à une r ubrique 
spécifique. » 

Le président met aux voix le sous-amendement à l'article 137, alinéa 7 : 
« Le Grand Conseil examine ensuite en troisième débat la lo i établissant le 
budget administratif de l'Etat de Genève, dont le total des charges et le total 
des revenus correspondent au projet de budget. Au cas où un amendement est 
proposé, il doit être affecté à une rubrique spécifique. » 

L'amendement est accepté par : 
OUI : 5 (3 S – 1 MCG – 1 UDC) 
NON : 2 (2 L) 
ABST : 3 (1 Ve, 1 PDC; 1 R) 
 
Art. 137, al. 9 
M. Borloz indique que le Bureau propose égalem ent de supprim er 

l'alinéa 9, afin d 'éviter les v otes intermédiaire comme précédemment à 
l'alinéa 5 : 

Le président met aux voix la suppression de l'alinéa 9. 
L'amendement est accepté par : 
OUI :  6 (1 PDC – 1 R – 2 L – 1 MCG – 1 UDC) 
ABST : 3 (3 S – 1 Ve) 
 
Art. 137, al. 8 (anciennement al. 9) 
Un commissaire libéral dépose un am endement à l' article 137, alinéa 8 

nouveau, qui respecte l'initiative constitutionnelle. Il propose de rajouter une 
nouvelle phrase à la fin  de l'alinéa qui sera libellée de la manière suivante : 
« Si le projet de budget de fonctionnement est déficitaire, l'adoption de la loi 
requiert la majorité absolue des membres composants le Grand Conseil. » 

Le président met aux voix l'amendement libéral suivant : « Le Grand 
Conseil vote la loi établissant le budget administratif de l'Etat de Genève dans 
son ensemble. Si le p rojet de budget de fonctionnement est d éficitaire, 
l'adoption de la loi requiert la majorité absolue des membres composant le 
Grand Conseil. » 
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L'amendement est accepté par : 
OUI : 6 (1 PDC – 1 R – 2 L – 1 MCG – 1 UDC) 
NON : – 
ABST :  3 (2 S – 1 Ve) 
 
Le président met aux voix l'article 137 dans son ensemble, ainsi amendé : 
L'article 137 est accepté par : 
OUI : 5 (1 S – 1 PDC – 1 R – 1 MCG – 1 UDC) 
NON : 2 (2 L) 
ABST : 3 (2 S – 1 Ve) 
 
Art 138 
Un commissaire libéral dépose un amendement à l'alinéa 2, qui consiste à 

remplacer le mot « subdivision » par le mot « sous-chapitre. » 
Le président met aux voix l'amendement libéral suivant : « Lors du 

2e débat, chaque chapitre du compte de fo nctionnement est appelé. Les 
députés peuvent poser leurs questions en indiquant quel sous-chapitre est 
concerné. Le chapi tre est ensuite mis aux voi x. Il en va de même pour le 
compte d'investissement et les autres composantes des états financiers. » 

L'amendement est accepté par : 
OUI : 6 (1 PDC – 1 R – 2 L – 1 MCG – 1 UDC) 
NON :  – 
ABST : 4 (3 S – 1 Ve) 
 
Le président met aux voix l'article 138, ainsi amendé : 
L'article 138 est accepté par : 
OUI : 7 (1 S – 1 PDC – 1 R – 2 L – 1 MCG – 1 UDC) 
ABST. : 3 (2 S – 1 Ve) 
 
Article 2  entrée en vigueur 
Pas d'opposition, adopté 
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Troisième débat 
Avant le vote du 3e débat, la co mmission a décidé d'auditionner à 

nouveau M. Hiler, conseiller d'Etat, pour clarifier quelques points qui ont été 
relevés dans un courrier qui est parvenu à l a commission, suite aux 
propositions d’amendement. 

Le président accueille M. Hiler et lui cède la parole. 
M. Hiler relève que la so lution choisie par la co mmission convient 

parfaitement au Conseil d'Etat. Il soulève, par son courrier, le problème de 
l'interprétation de la procédure de vote du budget. Il rappelle que par le passé, 
lorsqu'un département avait été refusé, le vote avait été considé ré comme ne 
remettant pas en cause le vote final et que seul le vote final de la loi comptait. 
C'est pourquoi il recommande de supprimer les votes superflus, afin d'éviter 
une agitation inutile. Il indique que la procédure d'adoption du budget ne doit 
pas être calquée su r celle de l'ad option d’une loi ordinaire. En effet, il 
explique que le budget n'est pas une loi, mais un objet à prendre ou à laisser. 
Il trouve inconcevable de voter la loi budgétaire si, par exemple, le budget de 
la police était refusé. 

Le président demande des précisions sur le commentaire de l'article 137, 
alinéa 7. 

M. Hiler répond qu'il s'agit d'une remarque de forme, afin d'éviter la 
répétition du mot « 3e débat ». 

Une députée des Verts demande quel est l'avis du Conseil d'Etat sur un 
amendement proposant la suppression de la dernière phrase de l'article 137, 
alinéa 7. 

M. Hiler rappelle la situation où le vote du budget avait été remis en cause 
en 3e débat par une majorité de circonstance, puis le montant rétabli ensuite 
lorsque tous les députés étaient à nouv eau présents, ce qu i a eu  comme 
conséquence une différence de montants entre le projet de budget et la lo i 
budgétaire. Il convient que la phrase en question permet de sauver le vote de 
la loi budgétaire, et dans ce cas-ci, il recommande de la maintenir. 

Suite à l'in tervention de M. Hiler, un débat se d éroule pour savoir s'il 
s'agit d'une loi ou pas, de savoir s'il s’agit d'un 4e débat ou pas. 

Le président, après de longues discussions, met fin à ce débat et demande 
de se concentrer sur l'essentiel et de reprendre le cours des débats. 

Un commissaire radical revient sur l'article 137, alinéa 7 pour déposer un 
amendement dans lequel il demande la suppression de la dernière phrase qui 
disait : « Au cas où  un amendement est pr oposé, il do it être affecté à u ne 
rubrique spécifique. » 
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Le président met aux voix la supp ression de la dernière phrase de 
l'article 137, alinéa 7 : « Le Grand Conseil examine ensuite la loi établissant 
le budget administratif de l'Etat de Genève. » 

Cette proposition est acceptée par : 
OUI : 10 (1 S – 1 Ve – 2 PDC – 2 R – 2 L – 1 UDC – 1 MCG) 
 
Une commissaire PDC dépose un amendement dans lequel elle demande 

de rajouter à la fin  de la ph rase de l'article 137, alinéa 7, le tex te suivant : 
« tel qu'il résulte du débat visé aux alinéas 5 et 6. » 

Le président met aux voix l'article 137, alinéa 7, ainsi amendé : « Le 
Grand Conseil examine ensuite la lo i établissant le b udget administratif de 
l'Etat de Genève, dont le total des charges et le to tal des revenus 
correspondent au projet de budget tel qu'il résulte du débat visé aux alinéas 5 
et 6. » 

L'article 137, alinéa 7, ainsi amendé est accepté par : 
OUI : 8 (2 PDC – 2 R – 2 L – 1 UDC – 1 MCG) 
NON : 2 (1 S – 1 Ve) 
 
Le président met aux voix l'article 137, ainsi amendé : 
L'article 137 dans son entier est accepté par : 
 
OUI : 8 (2 PDC – 2 R – 2 L – 1 UDC – 1 MCG) 
NON : 2 (1 S – 1 Ve) 
 
Le président met aux voix l'ensemble du projet de loi tel qu'amendé. 
Le projet de loi 10544 dans son ensemble est adopté par : 
OUI : 8 (2 PDC – 2 R – 2 L – 1 UDC – 1 MCG) 
ABST : 2 (1 S – 1 Ve) 
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Ainsi, Mesdames et Messieurs les députés, une majorité de la 
Commission des d roits politiques et d u règlement du Grand Conseil vous 
recommande d'approuver le projet de loi 10544 modifiant la loi portant 
règlement du Grand Conseil de la République et canton de Genève (LRGC) 
(B 1 01) (débat sur le budget et les comptes). 

 
Catégorie des débats : extraits. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe : Lettre de M. Hiler 
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Projet de loi 
(10544) 

modifiant la loi portant règlement du Grand Conseil de la République et 
canton de Genève (B 1 01) (Débat sur le budget et les comptes) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Article 1 Modification 
La loi portant règlement du Gran d Conseil de l a République et canton de 
Genève (LRGC), du 13 septembre 1985, est modifiée comme suit: 
 
Section 2 Budget et comptes (nouvelle teneur) 
 
Art. 137 Débat sur le budget (nouvelle teneur) 
 Premier débat 
1 Le premier débat porte sur la prise en considération de la loi établissant le 
budget administratif de l’Etat de Genève. 
 Deuxième débat 
2 Lors du deuxième débat, chaque chapitre et chaque sous-chapitre du projet 
de budget sont appelés, puis l’ensemble du chapitre est mis aux voix, ainsi 
que les annexes. 
3 Les amendements présentés sont discutés dans l 'ordre des post es qu'ils 
concernent. 
4 Le Grand Conseil examine ensuite la loi établissant le budget administratif 
de l'Etat de Genève. 
 Troisième débat 
5 Lors du troisième débat, chaque chapitre du projet de budget est appelé, 
ainsi que les annexes.  
6 Seuls les chapitres faisant l’objet d’un amendement sont mis aux voix. Les 
autres sont considérés comme adoptés sans opposition. Il en va de même 
pour les annexes. 
7 Le Grand Conseil examine ensuite la loi établissant le budget administratif 
de l'Etat de Genève, dont le to tal des charges et des revenus correspond au 
projet de budget tel qu’il résulte du débat visé aux alinéas 5 et 6. 
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8 Le Grand Conseil vote la loi établissant le budget administratif de l’Etat de 
Genève dans son ensemble. Si le projet de bu dget de fo nctionnement est 
déficitaire, l’adoption de la lo i requiert la majorité absolue des membres 
composant le Grand Conseil. 
 
Art. 138 Débat sur les comptes (nouvelle teneur) 
 Premier débat 
1 Le premier débat porte sur la prise en considération de la loi approuvant les 
états financiers de l’Etat de Genève et la gestion du Conseil d’Etat. 
 Deuxième débat 
2 Lors du deuxième débat, chaque chapitre du compte de fonctionnement est 
appelé. Les députés peuvent poser leurs questions en indiquant quel sous-
chapitre est concerné. Le chapitre est ensuite mis aux voix. Il en va de même 
pour le co mpte d’investissement et les autres composantes des états 
financiers. 
3 Le Grand Conseil examine ensuite en deuxième débat la loi approuvant les 
états financiers de l’Etat de Genève et la gestion du Conseil d’Etat. 
 Troisième débat 
4 A la fin du troisième débat, l'assemblée vote la loi approuvant les états 
financiers de l’Etat de Genève et la gestion du Conseil d’Etat dans son 
ensemble. 
 
Art. 139 (abrogé) 
 
Article 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vi gueur le lendemain de sa pr omulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
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ANNEXE
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